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Les raisons de s’opposer au projet d’oléoduc Énergie Est de Trans-
Canada sont nombreuses. Mais la plus frappante est le recul de 
mesures gouvernementales pour préserver des aires protégées le 
long du Saint-Laurent. Avec les opérations annoncées de transit 
massif des énergies fossiles destinées à l’exportation, les moindres 
incidents, qu’il est facile de prédire, constituent une importante me-
nace aux écosystèmes, à la santé des populations et une hy-
pothèque des générations futures à travers des projets aux retom-
bées marginales pour le Québec. 

La réalité du projet Énergie Est, 
c’est un pipeline de pétrole bitu-
mineux traversant deux fois la 
source d'approvisionnement en 
eau de plus de 3,5 millions de Qué-
bécois : une fois en amont des 
usines d’épuration de Montréal (à 
Lachute) et une fois en amont des 
usines d’épuration de la ville de 
Québec (à Donnacona). 

C’est un immense tuyau pétrolier le long du fleuve, avec une em-
bouchure pour charger près de 200 superpétroliers qui mouilleront 
en permanence dans le port de Cacouna, en plus du trafic généré 
sur la voie maritime par les autres ports comme celui de Sorel. 

En approuvant ce projet, l’actuel gouvernement du Québec met en 
péril plus de cent ans de travaux de conservation des aires 
naturelles au Québec. On parle des travaux initiés par le parc du 
Mont-tremblant en 1895, poursuivis par les organismes citoyens 
dont « Protection des oiseaux du Québec », plus vieil organisme de 
conservation au Québec (1917), qui a acquis l’île aux Perroquets 
sur la Basse Côte-nord en 1937. La tradition de conservation s’est 
enrichie avec le développement des parcs fédéraux de la Mauricie 
et Forillon au Québec, deux plans accélérateurs du réseau complet 
des Parcs québécois au cours de la fin des années 70 et 80. 

Immense menace à la richesse biologique 

A cause de ses immenses bassins versants qui alimentent le Saint-
Laurent, la population québécoise est mandataire de 20 % de la 
richesse d'eau douce de la planète.  

Par ailleurs, selon la biologiste Julie Bordeleau (Mon fleuve et moi : 
le Saint-Laurent) : « le fleuve Saint-Laurent constitue un joyau 

unique de notre patrimoine écologique et de la biodiversité, puisqu’on 
y retrouve plus de 19 espèces de mammifères marins, plus de 230 
espèces d’oiseaux, près de 35 espèces d’amphibiens et de reptiles, 
sans compter les quelque 200 espèces de poissons d’eau douce et 
d’eau salée, ainsi que 2 200 invertébrés et près de 2 000 plantes 
vasculaires…près de 27 000 espèces qui vivent dans le Saint-Laurent 
(dont presque trois quarts restent à décrire scientifiquement, sinon à 
découvrir) ».  

Aussi, le port marin de Cacouna, est à un jet de pierre du parc marin 
du Saguenay–Saint-Laurent, une zone de conservation qui a été 
créée en vertu d’une entente signée, le 6 avril 1990, par les gou-
vernements du Québec et du Canada.  La protection du béluga et de 
son habitat ont été un facteur déterminant dans la creation du parc. 
Mais, en réalité, le parc était destiné à protéger la plus importante 
zone d'activité biologique du fleuve Saint-Laurent.  

Pour la première fois, les gouvernements du Canada et du Québec 
s’étaient mis d’accord pour créer une aire marine protégée. Ils s’en-
tendaient pour rehausser, au profit des générations actuelles et fu-
tures, le niveau de protection des écosystèmes d’une partie représen-
tative du fjord du Saguenay et de l’estuaire du Saint-Laurent, aux fins 
de conservation, éducatives, récréatives et scientifiques. Mais à peine 
15 ans plus tard, les mêmes gouvernements préparent le terrain pour 
une catastrophe environnementale précisément sur le même site. 
L’augmentation du trafic maritime est une importante source d’in-
quiétude. La condition actuelle vécue par les mammifères marins est 
un indicateur du niveau de perturbation et de  l'impact important de 
l'activité humaine en ce lieu. 

Retombées économiques ? 

Selon les plus récents rapports commandés par les organismes ci-
toyens, le projet d’oléoduc Énergie Est de TransCanada est voué à 
l’exportation et n’apportera RIEN à l’économie du Québec. Comme le 
démontre un nombre croissant de documents d’analyse, de tout le 
pétrole brut devant être transporté par Énergie Est, il n’est qu’une 
petite quantité qui serait acheminée aux raffineries canadiennes. La 
plus grande partie serait envoyée à l’extérieur du pays sans être raffi-
née, ce qui veut dire moins d’emplois permanents au Québec. Au-
delà de la période de construction de l'immense tuyau, les retombées 
économiques de cette activité au Québec sont, à toutes fins 
pratiques, marginales.  

De quoi conforter la perception assez répandue selon laquelle, pour 
les provinces de l'ouest, le Québec est la voie vers l'exportation des 
ressources fossiles. Le Québec prendra tous les risques, l’Alberta 
tous les bénéfices ! 

Urgence environnementale 
 au Québec ! 



Oakland (Californie) : Blocage d’un cargo 
israélien>Le 21 mai 2014, environ 500 militants se sont 
rendus au Port d’Oakland en Californie dans le but d’empêcher 
un  cargo israélien d’amarrer. Ils ont effectué une première oc-
cupation du port  tôt le matin et se sont dispersés vers 10h. 
Dans l’après-midi, l’action a été répétée par environ 200 person-
nes, perturbant le travail des débardeurs, qui ne pouvaient dé-
charger la cargaison. Selon un membre du groupe ANSWER, 
les travailleurs ont refusé de décharger des  marchandises vues 
comme des «produits de l’apartheid israélien». Pour l’organisme 
Palestiniens et Juifs Unis (PAJU) Montréal, la question de la 
pertinence d’une telle action ne se pose même pas : le même 
dimanche, Israël a décidé de l’allègement du blocus contre 
Gaza. Le gouvernement israélien a également décidé d’auto-
riser l’entrée de tous les « biens à usage civil » dans la bande 
de Gaza.  

Des actions et résultats similaires se sont d’ailleurs produits au 
cours des mois qui ont suivi à Long Beach près de Los Angeles, 
à Seattle et à Vancouver. Ne devrions-nous pas dire que le 
mouvement Boycott, Désinvestissement et Sanctions (BDS) est 
en plein essor ? Bulletin de PAJU, 714, 17 octobre 2014. 
www.pajumontreal.org 

Hong Kong : la « Révolution des parapluies » > Quand 
la ville de Hong Kong, ancienne colonie britannique, a été  
cédée à la Chine en 1997, Beijing a promis de laisser à la ville la 
liberté de choisir ses propres leaders. Mais de sérieuses ques-
tions se posent déjà. En prévision des élections du Chef Exécu-
tif prévues en 2017, la Chine a annoncé que les candidatures 
d’«antipatriotes» à ce poste ne seraient pas autorisées. Ce qui a 
mis en colère des étudiants déjà révoltés par plusieurs autres 
enjeux sociaux : le prix du loyer, la corruption du Chef de l’Exé-
cutif Leung Chun-Ying. Les étudiants ont enclenché en septem-
bre dernier une protestation au cœur de la ville avec une cré-
ativité et une organisation particulières.  

Ce mouvement de protestation étudiante, qui s’est donné 
comme leader Joshua Wong, un jeune de 17 ans, s’est appelé 
«Occupy Central» ou “Révolution des parapluies », évocation de 
la manière dont les bombes à gaz lacrymogènes étaient déviées 
par des parapluies –une  variété d’autres tactiques doit peut-être 
pouvoir être trouvée pour soutenir le mouvement. 

Le jeune leader a exigé la démission du gouvernement Leung. 
Mais celui-ci a résisté à cette demande et déployé des escoua-
des pour disperser par des gaz lacrymogènes les dizaines de 
milliers de protestataires, déterminés malgré cela à poursuivre 
leur action-non-violente. 

Au regard de la situation au Tibet, à Taiwan, en Chine de 
l’Ouest et en Uighurs, la Chine craint sérieusement un éventuel 
effet de domino si jamais les étudiants devaient réussir.  
www.nonviolent-conflict.org/    www.foreignpolicy.com  
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Opposés à toute initiative guerrière, les Artistes pour 
la Paix s’adressent aux élus canadiens >Ci-dessous, un 
extrait de la pétition : 
« Nous, citoyens, demandons aux élus d’écouter notre voix collective 
qui dénonce haut et fort le recours à la guerre. Nous croyons que les 
bombardements envisagés par le Premier Ministre contre les terroris-
tes de l’État islamiste, en absurde alliance avec des pays qui ont 
nourri leur fanatisme, ne pourront que nuire à la sécurité mondiale…
Nous croyons que la violence engendre la violence. Nous voulons un 
pays pacifique, qui s’offre en exemple à l’Organisation des Nations 
unies. Nous demandons, par conséquent, aux députés de la Cham-
bre des Communes de s’opposer à toute entreprise guerrière du 
Canada ». 

Droits humains au Guatemala : Un bilan alarmant qui 
réitère la pertinence de l’accompagnement interna-
tional > Par Laurence Guénette et Émeline Burdillat 

Dix-huit années se sont écoulées depuis la signature des Accords de 
paix mettant fin à près de trente-six ans de guerre au Guatemala. Et 
pourtant... difficile de parler d’un pays en paix ! 
En plus des inégalités économiques croissantes affectant principale-
ment les communautés rurales autochtones et l’impunité tenace 
altérant toujours la justice, les agressions commises envers les défen-
seur-e-s des droits humains ne cessent d’augmenter. En 2013 fut 
atteint un nombre d’exactions sans précédent depuis la fin du conflit 
armé, 657 incidents de menaces, d’attaques et dans plusieurs cas, 
d’assassinats ayant pour cible les défenseur-e-s de droits, plus du 
double par rapport à 2012.  Selon l’Unité de Protection aux Défen-
seur-e-s des Droits Humains (UDEFEGUA), les principales victimes 
de ces exactions sont les activistes œuvrant autour des thèmes d'ac-
cès à la vérité et à la mémoire historique, suivis des défenseurs envi-
ronnementaux, paysans, syndicalistes et journalistes. 

Moyens d’action non-violente proposés aux organis-
mes de lutte pour la protection de l’environnement  > 
Face à un projet industriel de l'envergure d'Énergie Est de Trans-
Canada, le défi, c'est de proposer une stratégie de lutte cohérente et 
assez simple, à même de guider les organisations locales dans leur 
lutte. Cette stratégie doit être crédible, porteuse et s'appuyer sur la 
tradition et des expériences de lutte québécoises.  Elle doit transmet-
tre et nourrir l'espoir que la lutte est utile, que l'atteinte d'objectifs est 
probable et que les gains attendus sont réalistes (…)   

Son acceptation permet aux organismes locaux d’accéder à une foule 
d'indicateurs quant aux moyens à utiliser, la cohésion à assurer inévi-
tablement pour une action citoyenne décentralisée ; c’est la base pour 
garder à l’esprit des objectifs communs aux groupes mobilisés ». 
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« Désobéissance civile » ! Le terme est en-
core assez mal connu dans plusieurs milieux 
militants, un petit peu galvaudé depuis un 
certain temps au Québec. Dans le contexte 
actuel de grands enjeux pétroliers, il sera 
inévitablement invoqué dans plusieurs mi-
lieux, parfois mal-à-propos. 

La désobéissance civile ne réfère pas à 
toutes les formes de résistance. Il devrait 
toujours évoquer une forme précise d'action 
directe citoyenne, un certain niveau d’en-
gagement de résistants face à une réponse 
particulière des autorités politiques. 

Dans les faits, les citoyens préparent une 
action non-violente, et dans le cadre de la 
formation, les militants sont préparés à 
l'éventualité que l'action se transforme en 
désobéissance civile. Mais ce sont les autori-
tés qui décident de la ligne de démarcation 
entre le légal et l’illégal. Il leur revient de 
judiciariser ou non un geste ou une action. 

C’est selon la réaction des autorités, le cadre 
idéologique ou législatif de celle-ci que l'ac-
tion citoyenne peut devenir une désobéis-
sance civile. 

Des actions citoyennes pacifiques 

Le projet de TransCanada n’en est qu’à la 
phase de pré-évaluation que déjà la popula-
tion s’est mobilisée. Des actions pacifiques 
de protestation se multiplient.  Une marche 
de 34 jours sur un trajet de 700kms, de 
Cacouna à Kanesatake, en solidarité avec 
les communautés locales et les nations 
autochtones dont le territoire tombe dans le 
plan de traverse de l'oléoduc a été or-
ganisée. Du 20 septembre au 4 octobre 
2014, sur le trajet de la ligne 9 B d’Enbridge, 
à Saint-André-D’Argenteuil, s’est tenu un 
camp d'action autogéré.  Le camp était ou-
vert à toute personne voulant s’impliquer 
dans la lutte contre l’arrivée du pétrole des 
sables bitumineux au Québec, que ce soit 
par oléoducs ou par trains.  Ce camp a per-
mis de débuter une organisation de la résis-
tance pacifique des citoyens. 

L’organisation d’une dizaine de séances de 
« Portes Ouvertes » par TransCanada visant 
les populations des dizaines de municipalités 
touchées par le tracé d’oléoduc a généré 
une opposition croissante. Ces premiers 

soubresauts de mobilisation ont culminé, au 
début d’octobre, en une première action 
directe citoyenne, par l’enchaînement volon-
taire de quatre jeunes militantes aux gril-
lages de la compagnie SUNCOR dans l’Est 
de Montréal. L’action a été suivie de bien 
d’autres, notamment une imposante mani-
festation de près de 2 500 personnes sur 
l’emplacement prévu pour le port pétrolier de 
Cacouna au cœur du Parc Marin du Sague-
nay, et finalement une autre marche de près 
de 4 000 personnes contre l’arrivée de su-
perpétroliers dans le port de Sorel-Tracy, en 
plein cœur de la réserve mondiale de la bio-
diversité du Lac Saint-Pierre.  

Les pions se positionnent sur l’échiquier 
politique. Mais faut-il en conclure tout de 
suite que le Québec se dirige vers une 
désobéissance civile? 

Scénarios d’un exercice démocratique 

Nous le savons, les forces politiques et 
économiques associées à ces objectifs de 
développement pétrolier ne lâcheront pas 
prise facilement. Le citoyen a l’impression 
que des transformations à grand risque pour 
tous se font sans son consentement. C’est 
dans ce contexte que s’impose le question-
nement sur la façon de renverser la vapeur : 
Quel espace reste-t-il pour les citoyens?  Les 
représentations et les dénonciations pub-
liques suffiront-elles?  

Nombreux sont ceux qui en doutent et en 
appellent à un rapport de force citoyen le 
plus imposant.   

Bien entendu plusieurs scénarios d'actions 
directes non-violentes plus ou moins pertur-
bantes sont en mesure de conduire vers un 
état de « désobéissance civile ». Cependant 
si personne ne porte plainte et si un dialogue 

s'installe entre les militants et l'institution qui 
est la cible de l'action; si les intervenants font 
preuve de patience, l'action directe non-
violente peut être longue et ne jamais se 
transformer en « désobéissance civile ». Il 
s’établit, dans ce cas, une dynamique de 
confrontation pacifique entre le  pouvoir 
politique et économique d’une part et le con-
tre-pouvoir citoyen d’autre part.  

D’un côté, les intérêts pétroliers ciblés par 
l'action citoyenne imposent une pression, un 
rapport de force économique et politique, de 
l’autre, les citoyens s’efforcent d’opposer un 
rapport de force physique, et surtout psy-
chologique. Lorsque les revendications et 
prétentions sont jugées réalistes, un compro-
mis peut survenir sans judiciarisation. L’ac-
tion non-violente peut mener à des gains, 
scénario toujours souhaité dans l’exercice de 
la démocratie au Québec, sans impliquer ni 
arrestation, ni détention, ni procès.  

Mais la dynamique d'un conflit qui se radica-
lise sur la place publique comporte de nom-
breux risques dont le premier est la prolon-
gation et l’épuisement pour tous. Pour le 
citoyen qui, par l’exécution de gestes non-
violents de responsabilité citoyenne, s'ex-
pose à une situation d'arrestation, son com-
portement est justifié étant donné le senti-
ment de ne pouvoir être entendu autrement. 
Pour les autorités de l’État et des entreprises 
ciblées, la décision de recourir à une judicia-
risation est une prérogative qui leur est re-
connue par le système de justice. Mais l'ar-
restation de militants dont la formation à la 
non-violence est de notoriété publique devi-
ent un geste délicat qui peut facilement dé-
clencher l’indignation populaire et ouvrir la 
voie à un plus grand mouvement de masse.   

En annonçant une stratégie de lutte non-
violente, composée de tactiques de lutte 
strictement ouvertes et assumées par les 
militants et intégrant une grande panoplie de 
moyens d’action accessibles aux militants, la 
population peut reprendre le dessus sur un 
agenda politique.  

Le défi réside dans une grande démarche 
d’éducation populaire sur les moyens d’ac-
tion non-violents. 

Menace de désobéissance civile ? 
Par Normand Beaudet 



Nouveau site nonviolence.ca  

Une nouvelle plateforme nonviolence.ca a 
été finalisée et mise en ligne cet été en 
version Word Press. C’est le résultat de 
deux étés de travail qui font du site du 
CRNV une référence en termes d'informa-
tions francophones sur la non-violence. La 
réorganisation de nos pages web était con-
fiée cette année à Mme Émilie Langlois-St-
Pierre dans le cadre de son emploi d’été.  

Elle a travaillé à actualiser les paramètres 
du protocole Word Press dans lequel nos 
contenus en ligne sont intégrés depuis l'été 
2013 et à réajuster la structure complète 
pour faciliter l’accès aux volumineux conte-
nus disponibles. Elle a par ailleurs réussi à 
regrouper par thèmes les textes produits au 
cours des dix dernières années et enrichi 
les contenus par un apport amélioré d’illus-
trations. Ce programme mené avec succès 
fait en sorte que le nouveau site permet 
d’accéder à plus de 300 textes sur les en-
jeux de guerre/paix et de prévention de la 
violence à tous les niveaux.  

Formation à Victoriaville pour 
2014-2015 

Les organismes membres du regroupement 
Outils de Paix, dont le CRNV, ont poursuivi 
leur engagement à Victoriaville. Le pro-
gramme initié l'an dernier, pour doter les 
étudiants en Technique d’éducation spé-
cialisée du Cégep de Victoriaville d'outils 
d'intervention en prévention de la violence, 
s'est poursuivi.  Le défi est le développe-
ment d'une démarche pédagogique axée 
sur l'intervention préventive : faire connaître 
les facteurs de vulnérabilité des personnes, 
explorer des mécanismes de détection des 
personnes vulnérables, apprivoiser la no-
tion d’accompagnement communautaire 
comme approche de prévention et initier 
aux diverses compétences associées à la 
saine gestion des conflits. 

Les formations dispensées particulièrement 
par le CRNV, le Centre de formation sociale 

Marie-Gérin-Lajoie, Mise au jeu et l’Institut 
Pacifique ont eu lieu jusqu’en fin septem-
bre. En collaboration avec nos partenaires, 
les représentants du CRNV en sont à rédi-
ger des documents de référence permettant 
à l’avenir de savoir quels itinéraires ont déjà 
été suivis et quels ajustements méritent d’y 
être apportés. 

Outils de paix dans Pointe-St-
Charles  

L’intégration des projets Outils de paix dans 
le secteur Pointe-St-Charles continue. En 
collaboration avec le projet Informel et l’or-
ganisme Action Gardien, un travail de dé-
broussaillage s'effectue en vue de l'élabora-
tion d'une approche d'École soutenue par 
sa communauté. 
La ligne centrale de notre travail est d'ac-
compagner notre milieu dans le développe-
ment d'une approche cohérente de 
développement des habiletés pro-sociales 
tant auprès des professionnels des milieux, 
que dans les milieux périphériques de pro-
ximité (parents et milieux communautaires) 
que chez les jeunes. La prévention passe 
par le développement des aptitudes à inter-
agir en communauté de façon constructive. 
Un défi de taille qui suppose un investisse-
ment de ressources patient et méthodique. 

Dans la tourmente des luttes 
pour l’environnement 

Avec l’émergence des conflits liés au projet 
d’oléoduc Énergie Est, des membres d'or-
ganismes citoyens de la région de Ka-
mouraska ont récemment pris contact avec 
le CRNV. Ils sont à l’écoute des réflexions 
sur les moyens de lutte à mettre à la dispo-
sition des mouvements d'opposition citoy-
enne au développement de la filière éner-
gétique des énergies fossiles. 

Depuis, le CRNV a été présent lors de 
manifestations citoyennes et d'exercices de 
concertation des groupes environnementali-
stes pour échanger sur les moyens d'action 

directe non-violents, sur les tactiques de 
lutte existantes qui peuvent être améliorées 
et sur les stratégies de lutte à long terme. 

Un travail doit se faire afin de déterminer  
les possibilités d'actions selon les forces et 
les resources de chaque milieu concerné. 

La Maison St-Charles bientôt 
sans abri? 

Au mois de juillet cette année, la Commis-
sion scolaire de Montréal (CSDM) a informé 
la Maison St-Charles, un regroupement 
d’organismes communautaires du quartier 
Pointe-St-Charles, de son intention d’utiliser 
de manière « plus rentable » les locaux 
qu’ils louent.  
La principale raison de la reprise : les fai-
bles revenus générés par la location par 
des organismes communautaires, même si 
c’est la « reprise à des fins éducatives » qui 
a été mise de l’avant par la suite. Les orga-
nismes continuent de se battre pour rester 
dans l’immeuble, convaincus qu’aucun 
projet éducatif sérieux n’est réellement en 
cours. La Commission n’est ouverte ni à 
l’option d’une augmentation progressive 
des loyers ni aux délais qui permettraient 
aux organismes de prendre les moyens 
nécessaires pour se relocaliser de façon 
sécuritaire. Il a pris aux organismes quatre 
ans de préparatifs, un investissement de 
plus d’1M$ de réaménagement. Ils 
croyaient qu’ils étaient pour y rester.  
Il est difficile de prédire ce qui adviendra de 
cette décision dans l’éventualité de la fu-
sion annoncée des commissions scolaires 
du Québec. Mais la CSDM tient à récupérer 
ses 32 000 pieds carrés d’espace excéden-
taire. Ce qui veut dire que le Centre ainsi 
que les organismes partenaires risquent 
fort de perdre leur toit à l’expiration du bail 
actuel qui se termine en juin 2016. Ce qui 
correspond à  167 employés du commu-
nautaire qui seront privés de leur lieu de 
travail et 50 000 personnes des milieux 
défavorisés desservies chaque année qui 
risquent de perdre leurs services. 
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Le Centre de ressources sur la non-violence est un centre d’action, de forma-
tion et d’information pour la promotion de la non-violence. Celle-ci est une 
façon de vivre et de lutter dont la force et l’efficacité sont illustrés par les diffé-
rents champs d’action du Centre.  
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